
Expertise France est l’agence publique de conception et de mise en œuvre de projets 

internationaux de coopération technique, filiale de l’Agence Française de 

développement (AFD). Expertise France intervient sur l’ensemble des champs relatifs 

aux objectifs du développement durable (ODD). 

 

Dans ces domaines, Expertise France assure des missions d’ingénierie et de mise en 

œuvre de projets de renforcement des capacités, mobilise de l’expertise technique 

et joue un rôle d’ensemblier de projets faisant intervenir de manière complémentaire 

l’expertise publique et les savoir-faire privés. 

 

Expertise France recrute : 

 

Un.e Expert.e International.e résidentiel.e en Finances et renforcement de capacités 

en gestion de subventions, Dispositif d’appui Technique Planifié (DATP), Ministère de la 

Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP), Guinée  

SITUATION/POSITION : Département Santé d’Expertise France, Pôle Grandes 

Pandémies, L’Initiative  

PRESENTATION DE L’INITIATIVE :  

Lancée fin 2011, L’Initiative est une modalité française complémentaire du Fonds 

mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Mise en œuvre par 

Expertise France, elle contribue à l’élimination de ces trois pandémies en favorisant un 

accès équitable à des services de santé intégrés, de qualité et centrés sur les 

personnes. À cette fin, elle renforce l’impact des programmes du Fonds mondial en 

accompagnant les pays dans l’accès aux subventions et leur mise en œuvre efficace, 

soutient les systèmes de santé dans la préparation des transitions par un renforcement 

durable des capacités des acteurs nationaux et le développement d’interventions 

innovantes, œuvre à lever les obstacles à l’accès aux services de santé pour les 

populations clés, vulnérables et marginalisées en promouvant les droits humains et 

l’égalité de genre, et renforce, protège et pérennise le rôle des acteurs 

communautaires et de la société civile engagés dans la lutte contre les pandémies. 

L’Initiative fournit une assistance technique et finance des projets catalytiques dans 

40 pays bénéficiaires du Fonds mondial, dont 28 sont actuellement éligibles au cycle 

de financement 2026-2028. 

CONTEXTE :  

Parmi les pays éligibles de la région du Golfe de Guinée, la République de Guinée est 

un pays très actif pour L’Initiative. En 2022, le Ministre de la Santé de la Guinée, via la 

DNELM a sollicité Expertise France et plus spécifiquement L’Initiative pour la mise en 

place d’un Dispositif d’Assistance Technique Planifié. De plus, les réformes sanitaires 

engagées par le gouvernement, le diagnostic institutionnel du MSHP et les synergies 

possibles entre les différents partenaires techniques et financiers ainsi que la volonté 

nationale de créer les conditions d’amélioration et l’accès des populations aux 

services de soins de meilleure qualité ont contribué à un environnement favorable à 

la mise en place d’un DATP dans le pays. Le DATP a donc démarré en janvier 2025 

pour une durée initiale d’un an en appui à la DNELM et les programmes de santé 

qu’elle coordonne, l’UAGCP, la DNSCMT et la PCG.  Suite à une demande 

d’extension, le comité de pilotage de L’Initiative a validé une extension de 5 mois, puis 



de 12 mois supplémentaires du dispositif, soit jusque fin juin 2027. Sur cette nouvelle 

phase, l’appui sera plus renforcé auprès de l’UAGCP, notamment sur les aspects 

finances et de gestion de la subvention du FM. En effet, dans le cadre de la mise en 

œuvre des subventions du Fonds mondial GC7 en cours et GC8 qui démarre en janvier 

2027 et de la subvention GAVI, l’Unité d’Appui à la Coordination et la Gestion des 

Projets (UAGCP), doit faire face à des défis majeurs liés à la qualité de la gestion des 

subventions, à la  consommation optimale des ressources, et au renforcement de 

capacités de son équipe de gestion, et des finances face à ces nouvelles 

responsabilités dans une logique de réduction des risques, de promptitude et 

complétude des livrables. 

Malgré la disponibilité des financements, le niveau d’absorption reste relativement 

faible surtout au niveau des SR, exposant les subventions à des risques de sous-

utilisation. 

Par ailleurs, la complexité des exigences fiduciaires, combinée aux retards dans la 

planification et l’exécution des activités, nécessite un renforcement des capacités en 

gestion financière, budgétaire et en passation des marchés. 

Dans ce contexte, le recrutement d’un Expert Assistant Technique en finances est 

indispensable pour : 

 ⁠améliorer la performance financière des subventions, 

 renforcer les capacités internes, 

 ⁠sécuriser les processus de gestion financière et de conformité au niveau du PR et 

des SR, 

 ⁠accélérer la mise en œuvre des activités. 

 Maîtriser les processus de rapportage et de gestion des recommandations 
 

Le Dispositif d’Assistance Technique Planifiée est composé d’une équipe de 6 experts 

résidentiels mobilisés :  

 Un.e expert.e international.e en gouvernance, Coordinateur/trice du DATP 

 Un.e expert.e international.e programmatique Santé publique 

 Un.e expert.e international.e en santé communautaire  

 Un.e expert.e international.e en gestion des approvisionnements et des stocks  

 Un.e expert.e international.e en suivi évaluation 

 Un.e expert.e international.e en finance  

 

A partir de décembre 2026, l’équipe sera composée de 4 expert.es résidentiels (les 

postes d’expert programmatique et celui sur le suivi évaluation seront supprimés). 

L’équipe d’expert.e.s est appuyée par un.e chargé.e administratif-financier et 

logistique national.e basé.e au Bureau d’Expertise France en Guinée et managée par 

une cheffe de projet basée au siège d’Expertise France à Paris.  

DESCRIPTIF DE LA MISSION  

L’expert.e International Finances sera en appui à l’UAGCP du Ministère de la santé (PR 

des subventions du FM). Il aura pour rôle principal de renforcer les capacités de 

l’UAGCP et des programmes (PNLSH, PNLT, PNLP) et SR en matière de gestion 

financière, budgétaire et fiduciaire afin d’optimiser la consommation des subventions 

et d’améliorer la performance globale des projets. 



Plus spécifiquement (liste non exhaustive), il/elle sera amené à : 

 Améliorer la qualité des processus de planification et de budgétisation ; 

 Accélérer le taux de décaissement et d’exécution des activités ; 

 Renforcer les outils d’analyse et de suivi financier ; 

 Améliorer les différents processus de rapportage et de participation ;  

 Contribuer au renforcement des capacités en gestion financière des programmes 

et des SR ;  

 ⁠Assurer la conformité aux exigences du Fonds mondial et autres partenaires ; 

 ⁠Développer les compétences des équipes en gestion financière et passation des 

marchés. 

 

Il sera amené à travailler également sur le co-financement et le financement de la 

santé en général. Il est souhaitable que le DATP puisse contribuer également à 

renforcer les capacités des cadres du ministère de la Santé dans l’exécution 

budgétaire (fonds domestiques). En effet, avec un taux d’exécution budgétaire 

d’environ 50% (dont l’immense majorité, pour les salaires), le Ministère de la santé 

déplore de nombreuses ruptures d’intrants. L’expert sera également en appui aux 

programmes nationaux dans le suivi budgétaire (fonds domestiques), mais aussi au 

niveau de la DNELM, voire du ministère (DAF et passation des marchés). Il devra aussi 

travailler avec l’UAGCP et avec l’ICN, avec des indicateurs dans le cadre de 

performance pour suivre cette matérialisation du co-financement.  

PROFIL SOUHAITE :  

A. Qualifications et compétences : 

- Titulaire d’un diplôme universitaire (2nd cycle) dans les domaines suivants : 

Gestion comptabilité, Finances, audit, économie de la santé ou équivalent ; 

- Excellentes qualités /capacités : de communication, de travail en équipe et 

relationnel, de transmission des savoirs / formation / coaching, d’analyse et 

résolution des problèmes, de prise de décision et d’initiative ; 

- Excellente maitrise du français (écrit / oral) ; 

- Excellentes compétences en informatique courant (Microsoft). 
 

B. Expérience professionnelle générale 

- Expérience professionnelle d’au moins 15 ans en planification, gestion 

budgétaire de programmes, finances publiques ; 

- Expérience professionnelle d’au moins 8 ans sur des thématiques de santé dans 

des pays en développement ; 

- Expérience professionnelle en accompagnement des PR du secteur public 

dans la gestion des financements des maladies prioritaires.   
 

C. Expérience professionnelle spécifique 

- Expérience avérée sur le financement de la santé ; 

- Expérience avérée sur l’accompagnement et renforcement des capacités de 

structures publiques et / ou société civile dans la mise en place et l’utilisation 

d’outils de gestion administrative et financière ; 



- Expérience avérée d’accompagnement dans la mise en place de système de 

planification et gestion budgétaire de subventions Fonds Mondial, GAVI et 

autres PTFs ;  

- Expérience en audit, contrôle ou mission LFA serait un atout ; 

- Maîtrise des outils de reporting et d’analyse ; 

- Expériences avérées à la mission de budgétisation de plans ou programmes du 

Fonds mondial selon les matrices du Fonds mondial serait un atout ; 

- Excellentes capacités de communication  

- Une bonne connaissance du contexte de la Guinée est fortement 

recommandée. 
 

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  

Lieu : Conakry, Guinée  

Type de contrat : CDDU jusqu’au 30 juin 2027 (renouvelable selon les financements) 

Date démarrage : Septembre/octobre 2026 

Rémunération : selon profil et grille EF 

 


